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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Dans les fonctions du métier d’Audit
•            Il définit ou met en œuvre les méthodes et procédures en matière de contrôle comptable, veille à leur
application et propose des améliorations
•            Il contrôle la régularité, la fiabilité des opérations réalisées et des états financiers des structures
•            Il identifie et révèle les irrégularités ou les inexactitudes repérées lors d'enquêtes ou de vérifications
•            Il prépare les éléments nécessaires à un audit, les transmet au commissaire aux comptes, au contrôleur de
gestion, ou les analyse
 
•            Il élabore et met en œuvre le plan d'audit annuel d'une structure ou détermine et supervise les missions
d'audit

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Savoir construire et présenter un raisonnement juridique solide
Connaissances financières : comptabilité, instruments financiers, marchés financiers,…
Savoir rédiger des notes et des présentations et synthétiser des documents à la fois juridiques et financiers, savoir
transmettre ses connaissances
Maitrise de logiciels de gestion de données et juridiques : word, excel, lexisnexis, …
Assurer une veille juridique des textes, décisions, …
Déceler et expliquer les risques de non-conformité, constituer une cartographie des risques, ...
Respecter et savoir faire respecter une éthique financière
Savoir s'organiser avec rigueur et faire des procédures de contrôle
Communiquer à la fois en interne et en externe (avec les régulateurs, …) les bonnes pratiques
 
Maîtriser l'anglais à l'écrit et l'oral, autre langue souhaitable
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les professions juridiques (avocat d’affaires, juriste d’entreprise, magistrat …),
•            Les services de déontologie des établissements bancaires et d’assurances
•            Les services de conformité
•            Les directions de lutte anti-blanchiment d’argent (LAB)
•            Les services nationaux (Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins,
Autorité des marchés financiers, Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles…),
•            Les services européens (Office européen de lutte anti-fraude),
Les services internationaux (Interpol, Groupe d’Action Financière

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Juriste d’entreprises, Avocats, Auditeur
Juristes au sein au sein des services de contrôle des sociétés de gestion, Responsable Juriste conformité au sein
des entreprises, banques et compagnies d’assurance, Régulateur 

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION

Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi n°84-52 du 26 janvier - 1984modifiée relative à l’enseignement
supérieur).

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Enseignants-chercheurs et professionnels
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Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Secrétariat pédagogique:
Bureau A 306b - Téléphone : 01 34 25 60 16 Courriel : master2dpf.droit@ml.u-cergy.fr
Site de la formation : http://www.m2dpf.fr/
Université Cergy Pontoise

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/18949/
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